ACTE DE CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE
Article 22-1 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989

I. Désignation des Parties

Le présent contrat est conclu entre les soussignés :
D'une part,


1. Le Bailleur
Monsieur Pierre PALIARD, né(e) le 05/12/1990 à Saint-Chamond (42), demeurant 24, Rue de la résistance, 42 000 Saint-Etienne ;

Désigné ci-après, le "Bailleur" ;
Et, d'autre part,


2. La Caution

Madame/Monsieur ______________________________________, né(e) le _____________________________

à __________________________, demeurant _____________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________ ;
désigné(s) ci-après la "Caution".

Le Bailleur et la Caution étant ci-après désignés, ensemble, les "Parties".

II. Il a été convenu ce qui suit

Par le présent acte, la Caution déclare se porter caution solidaire, avec renonciation aux bénéfices de discussion et de division, du règlement de toutes les sommes que pourraient devoir :

Madame/Monsieur ______________________________________, né(e) le _____________________________

à __________________________, demeurant _____________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________, au Bailleur et éventuellement aux bailleurs successifs, en vertu du bail qui lui a été consenti sur un logement sis 7 Place Jean Jaurès, aux termes d’un contrat de bail d'habitation en date du 28/07/2108
La Caution atteste avoir pris connaissance des différentes clauses et conditions du Bail dont une copie lui a été remise et en particulier du montant du loyer qui s’élève à la somme mensuelle de 340 € (trois cent quarante euros) et qui fait l’objet d’une indexation annuelle en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers publié par l’INSEE.

Le présent engagement garantit le paiement au profit du Bailleur des sommes incombant au Locataire suivantes :
· les loyers, charges et accessoires ;
· les réparations locatives ;
· les impôts ;
· les dettes accessoires que sont les intérêts et les indemnités dues au titre de la clause pénale ;
· les indemnités d’occupation éventuellement dues après la résiliation du Bail ;
· les frais et dépens de procédure et coût des actes.
Le présent cautionnement vaut pour la première période du Bail, ses tacites reconductions ou renouvellements éventuels dans la limite de 3 ans à compter de la prise d’effet du Bail initial.
La caution reporte la mention manuscrite suivante dans le cadre réservé à cet effet :
« Je soussigné(e), [Identité de la caution + date de naissance + ville de naissance] me porte caution solidaire sans bénéfice de discussion et de division jusqu’à la date du […] de [Identité du/des locataire(s) + date de naissance + ville de naissance], locataire(s), au profit de [Identité du/des bailleurs], bailleur(s) et m’engage à rembourser sur mes revenus et sur mes biens personnels les sommes dues par le/les locataire(s) pour le cas où il/ils serai(en)t défaillant(s).
Ce cautionnement porte sur le paiement des loyers s’élevant à ce jour à [en chiffres et en lettres] euros par mois/par an et de sa révision chaque année sur la base de l’indice de référence des loyers, étant précisé que l’indice de base est celui du […] trimestre [année] ainsi que sur les charges récupérables, accessoires, intérêts, indemnités dues à titre de clause pénale, indemnité d’occupation,  impôt, réparations locatives mises à la charges du locataire et sur toutes les sommes dues en cas de condamnation judiciaire (frais, dépens dont coût des actes notamment), ces obligations résultant du bail dont j’ai reçu un exemplaire.
En renonçant au bénéfice de discussion défini aux articles 2298 et suivants du code civil et en m’obligeant solidairement avec [Identité du/des locataire(s) + date de naissance + ville de naissance], je m’engage à rembourser le Bailleur de l’intégralité de la dette sans pouvoir exiger qu’il poursuive préalablement le locataire.
Je confirme avoir une parfaite connaissance de la nature et de l’étendue de mon engagement.
Enfin, pour satisfaire aux exigences de la loi et de la jurisprudence, j’ai pris connaissance du cinquième alinéa de l’article 22-1 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 qui est ainsi rédigé : « Lorsque le cautionnement d’obligations résultant d’un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend effet au terme du contrat de location, qu’il s’agisse du contrat initial ou d’un contrat reconduit ou renouvelé, au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation ».

MENTION MANUSCRITE A REPORTER ICI (le cas échéant avec celle du conjoint de la caution)
Fait en deux exemplaires, le ____________________, à __________________________.
Signature de la Caution précédée de la mention manuscrite<em> "lu et approuvé, bon pour caution solidaire"

Le Bailleur
Paraphez chaque page de l'acte
